Préfecture de l'Ariège
____________________________________________________________________________________

PLAN DÉPARTEMENTAL DE PROTECTION DES FORETS 
CONTRE LES INCENDIES
FICHE ACTION N° 6
FORMER LES ÉLUS ET LES SALARIES DES COLLECTIVITÉS, NOTAMMENT SUR L’OBLIGATION DE DÉBROUSSAILLER
OBJECTIFS VISES : L’objectif principal est d’impliquer les élus notamment les maires et le personnel des collectivités (police municipale) comme relais possible auprès des administrés sur la réglementation (emploi du feu et débroussaillement), et la surveillance.
· Informer et former les élus et les salariés des collectivités sur les risques liés à l’utilisation du feu et les risques d’incendie. Rendre les agents de police municipale opérationnels.
· Faire mieux appliquer les textes liés à l’obligation de débroussailler, en impliquant davantage les élus, notamment les maires, surtout autour des habitations et aux abords d’infrastructures linéaires (SNCF…).
MAÎTRISE D’OUVRAGE ASSURÉE PAR :
SITUATION ACTUELLE :
Actuellement, aucune formation n’est recensée pour la formation des élus et des salariés des collectivités.
Les moyens de secours (SDIS) sont encore trop souvent monopolisés pour la protection des habitations car le débroussaillement n’est pas réalisé ou partiellement. Certains élus ne prennent pas suffisamment le relais pour l’application de cette réglementation (y compris dans les communes ayant subies des incendies).
MESURES PRÉVUES :
· Mettre en place des formations régulières à l’attention des élus et des salariés des collectivités en tenant en temps réel la liste des communes déjà impliquées dans cette démarche
· Cibler dans les cycles de formation, les communes dites sensibles et couramment impactées par les incendies (zone de montagne notamment)
· Intégrer si possible, dans les formations, une partie liée au débroussaillement obligatoire
· Prévoir une formation sur la même base auprès des gardes champêtres
· Former les policiers municipaux sur ces aspects et aussi sur la réglementation en vigueur en y intégrant l’application des contrôles (ils doivent avoir la légitimité de pouvoir verbaliser sur le débroussaillement et sur l’emploi du feu)
· Inciter fortement les maires (déjà impliqués) à faire participer les secrétaires de mairie et les employés municipaux aux formations.
· Réviser l’arrêté préfectoral portant sur l’obligation de débroussailler et le rendre applicable en tenant compte des réalités du terrain ;
· Sensibiliser et impliquer les élus et les personnels assermentés dans la communication et le contrôle du débroussaillement ;
· Mettre en place des visites sur place dans le cadre de prévention.
ÉTENDUE GÉOGRAPHIQUE DE L’ACTION :
Tout le département mais privilégier les communes aux interfaces soumises aux risques de feux présentant un historique marqué en terme de sensibilité aux incendies.
ACTEURS CONCERNÉS ET PARTENAIRES ASSOCIES :
Conseil départemental, AMA, CRPF, SDIS, DDT, ONF, collectivités territoriales dont mairies principalement, DDT, police municipale, gendarmerie.
INDICATEURS DE SUIVI :
Nombre de communes informées et visitées entre une situation initiale et une situation finale (objectif à atteindre).
Nombre de communes visitées ayant engagées des travaux entre une situation initiale et des objectifs.
Nombre total de personnel formés par an (assermentés ou non).
CALENDRIER DE RÉALISATION :
Privilégier d’alterner la formation des élus (E) et celle des salariées (S) selon le tableau prévisionnel suivant .
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